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Timbre ou logo de la collectivité
ARRETE PORTANT NOMINATION PAR TRANSFERT

SUITE A CREATION D’UNE COMMUNE NOUVELLE

Nom et Prénom de l’agent

Grade
Le Maire de ………,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu l’article L.2113-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° ……… du …………………… portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………………,
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet du Jura en date du …………………... procédant à la création de la commune nouvelle de ……………………. à compter du ………………………,
Vu la délibération du ……… créant la commune nouvelle de …………………………………,
Considérant que l'ensemble des personnels du ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre supprimés et des communes dont est issue la commune nouvelle est réputé relever de cette dernière dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.

Considérant que le transfert intervient de plein droit,

Vu la situation administrative de M ……………………………….,….., ……………………………. (grade), à l’échelon n°………  depuis le ……………….. avec un reliquat de ……………………
ARRETE

Article 1 : 
M……………………………………………. né(e) le ………………… est transféré(e) de plein droit en qualité de …………………… (grade), ……… (qualité : titulaire-stagiaire-contractuel) à compter du …………  à  …………temps complet (temps non complet, préciser la quotité x/35ème).
Article 2 :
A compter du………… M………………………….   est classé(e) à l’échelon …….., …………………………. (grade), indice brut : ….., indice majoré : ….. avec un reliquat de .............. Compte tenu de sa durée hebdomadaire de travail, sa rémunération sera calculée sur la base de …../35ème.
Article 3 :
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion du Jura,
- Comptable de la collectivité.
Fait à ………………………………… le …………….,

Le Maire,

(Prénom, nom lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le .............................................

Signature de l’agent :                       
